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ME TH ODE S ET PROBL EMES DE  L' ENQUE TE  PO UR
L' ANALYSE  SO CI O-PAS TORAL E

DE  L 'EG LI SE CATHO LI QUE  DU B URUNDI

In trodu ct ion 

Pour  mieux cer ner  les pr oblèmes d' une population donnée, on recourt s ouvent à l'enquête définie
comme étant un travail s ys tém atique et or ganis é pour la collecte d'informations  quantitatives ou
qualitatives  en vue de r épondre à un questionnement de départ.

Ceci implique donc que l'enquête ait un objectif précis et bien déf ini, qui s e rapporte à un s ujet et
une problématique. Les  Evêques Catholiques  du Bur undi ont décidé, en Décembre 1996, de
pr océder à l'évaluation pas torale des  communautés  chrétiennes en cr is e en vue de s e préparer  à la
célébration du centenair e de l'Eglise locale (1998) et du G rand Jubilé de l'A n 2000.

L' enquête pour  l' Analyse socio-pas tor ale de l'Eglise Catholique du Burundi comporte, comme
toute enquête, des méthodes  et des  pr oblèmes .

Méthodes
Cette enquête est, de par sa nature et à l' oppos é de l'enquête rapide, une enquête lourde. En fait,
l' enquête rapide es t utilis ée pour  obtenir  une connais sance rapide du milieu entendu dans  un s ens 
large : le milieu humain, physique, économique, etc. L'enquête lour de, quant à elle, couvre un
large échantillon, pendant une dur ée plus longue que l'enquête r apide.

L' objectif est de collecter  des données  sur un domaine spécifique, dont les r és ultats pourront être
généralis és sur l'ensemble de la population.

L' enquête lour de, dont la f inalité es t de réaliser une analyse diagnostic, se s itue à un niveau
explicatif. C' est-à-dire que l'enquêteur doit dépass er  la description de la s ituation pour analys er  le
fonctionnement et en expliquer les  caus es. Ceci exige une analys e de l'évolution et de l' his toire
de l'objet d'étude sans laquelle il s er a imposs ible d' expliquer le fonctionnement actuel.

Concept ion d e l'enq uêt e

L' enquête à caractère socio-pastor al es t dif ficile à concevoir . Par ce que dans le domaine des
sciences sociales , l'objet d' étude es t la réalité sociale, économique et r eligieus e, objet très
complexe, vivant, en état d'évolution permanente. Quand l'enquête s 'étend sur  une période tr ès 
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longue, cette réalité se tr ouve dominée par des  défis nouveaux qui risquent de pouss er
l' enquêteur à collecter des  données dominées  par des  r éalités qui n'ont pas encore été soumises à
l' épreuve du temps pour  être fiables .

C' es t pour cette raison que le questionnaire, outil indis pensable pour mieux cerner l'objet d' étude,
doit être clair, concis et pr écis et ne comporter  aucune marque d'approximation. I l doit êtr e
débarrass é des  thèmes dont l' explication exige le recours  à des matér iaux abs ents sur le ter rain,
tels  que les  dictionnair es, les livres ou les notes de cour s.

A propos du qu est ionnaire

La matièr e ess entielle de toute enquête es t fournie par le questionnaire.

Celui-ci aide beaucoup dans  la délimitation le sujet de l'enquête. Sans s' enf er mer  dans  un cadre
rigide et sachant que les r appor ts  entr e le social, le religieux et l'économique s ont complexes, il
es t indis pensable de précis er  les questions auxquelles  l' enquête doit apporter une r épons e. Ces
ques tions  doivent être pr écisées  au préalable avec le plus de clarté pos sible.

Le ques tionnaire disponible est un document provisoire établi par la Coordination Nationale du
Pr ojet pour aider  les enquêteurs  à mieux orienter  les réf lexions . I l nous appar tient ains i d'en
dégager  l'es sentiel en tenant compte de notr e objet d' étude : Les communautés  en crise. M ais  il
ne s uff it pas de disposer de cet outil, il f aut connaître le champ de l' enquête et le lieu de
l' obser vation.

Le cham p de l'enq uête

Le champ de l' enquête signifie l'espace géographique où s e dér ouler a la collecte des  données . La
délimitation de cet es pace es t liée à la problématique de l'étude et le sujet de l'enquête. Il peut
être une région ou une zone qui se réfère à un découpage adminis tratif, géogr aphique et naturel.
Pour  l' enquête d' analyse socio-pas tor ale qui nous  concerne, quatre milieux ont été identifiés en
suivant un découpage créé par  les déf is  actuels . Il s' agit des  collines (mu rutoke) , des  centres
ur bains  ( ibis agara bikuru na bito bito), des centres de déplacés et de regr oupés  (ahaba
abateshejwe izabo n'intambara) et des  milieux consacrés ( mu mibano y' Abihebeye Imana).

Le lieu  d e l'observation 

Le lieu de l'observation des réalités  s ocio- pas torales  à étudier  corr espond à l'endr oit où
l' enquêteur se rend, cor ps et âme, pour  ef fectuer  l' enquête.

Pour  illustr er  ce point, pr enons  un exemple concret : pour  obtenir des  informations  r elatives  à la
vie des  communautés  chrétiennes sur les  collines et dans les centres de déplacés d'un diocès e
donné, on peut inviter  un nombre préalablement établi de personnes pr ovenant de ces milieux et
or ganis er  une entrevue dans  la s alle d' une parois se ou d' une école ou se r endre ef fectivement
dans  les centr es respectifs .

Cet exemple montr e que le choix du lieu d' obser vation peut prêter à conf us ion. Les  r ésultats  de
l' enquête varient s uivant les  lieux où se déroule l' enquête car, en matièr e s ocio- pastorale, les
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informateurs  s 'expr iment souvent en f aisant allus ion aux réalités environnantes . L'option la plus 
favorable au bon déroulement de l' enquête sera alors  de s e convenir  s ur le fait que la collecte
d' infor mations  fiables  r éus sira si chaque enquêteur se rend ef fectivement dans les  milieux
concernés  au lieu d'or ganis er  des rencontr es  faciles  dans  des lieux qui pouss ent les  informateurs 
à répondr e vaguement, cr oyant si bien f air e.

Néanmoins , une exception peut être accordée aux enquêteur s du Diocèse de Bubanza qui
risquent de se tr ouver  dans  l'obligation de contacter à domicile les seules communautés  du centre
de Bubanza s uite aux diff icultés  réelles  d'accès à certaines  localités . Mais alors , qui faut-il
enquêter pour obtenir les inf ormations recherchées?

L'échan tillon

Pour  obtenir  des infor mations  fiables  et vérifiables, une attention particulière doit être donnée à
la précis ion d'un échantillon de qualité et suf fisamment représentative. Tout le monde sait que la
vérité es t polyphonique et qu'elle ne peut être détenue par une s eule personne ou par  un groupe
d' individus partageant une même idéologie.

C' es t pour cette raison que les enquêteurs  devr ont s e mettr e à l'écoute des inf ormateur s dans la
population de réf ér ence que nous  précis ons  ci-des sous.

- Adultes , baptisés  vers  les années 1910- 1940, donc, âgés de 50 ans
et plus . Ceux âgés  de 90 à 120 sont génér alement de véritables
bibliothèques. Mais  le poids de l' âge peut avoir entamé la for ce de
la mémoir e.

Cette " population" por te encore les mar ques indélébiles des  débuts de
l' évangélisation. Elle peut s 'expr imer facilement avec force allusions aux
événements du pas sé et montrer clairement les points  f aibles de la pr axis
ecclésiale et de la gestion de la société.

- Adultes  âgés  de 30 à 60 ans . Ils  détiennent beaucoup
d' infor mations  sur les  f aits liés au passé r écent de notr e société et
de notr e Eglis e. Chois ir  les per sonnes jugées intègr es , qui ont agi,
d' une manièr e ou d' une autr e, pour  pr és erver  la vie de leur s
pr ochains  au cour s de nos tragédies.

- Jeunes de 15 à 30 ans. L'illusion ser ait de croir e que tous  les
jeunes membr es  ou r esponsables des  Mouvements d'A ction
Catholique s ont intègr es  et capables d' exprimer  clairement leurs 
cr itiques , leurs déceptions .

La représ ent at ivité

Le principe du sondage est d' obtenir un gr oupe composé d' un nombre réduit d'individus
repr ésentatifs  d' un ensemble plus lar ge de s orte que la collecte des données s' eff ectue en moins
de temps, et par conséquent, coûte moins cher. La méthode de s ondage doit avoir  une double
caractéristique : d'une par t, elle doit être adaptée aux moyens dis ponibles et, d' autre part, elle doit
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permettre d' obtenir  la meilleure r epr és entativité dans  le cadr e de ces moyens . L'objectif  du
sondage est de collecter  les données auprès d'un groupe r eprés entatif . M ais il faut souligner qu' il
y a deux types  de r epr és entativité :

- la r epr és entativité statistique, c' est-à-dire que l'échantillon
repr ésente toutes  les caractéris tiques de la population et dans les 
mêmes f réquences.

- la r epr és entativité par rapport à une problématique ou une
hypothèse de travail, c' est-à-dire que l'échantillon élabor é peut ne
pas res pecter la représentativité str icte mais qu'il va r ef léter  une
typologie qui privilégie les critères  de dif fér enciation de la
population, élaborés à partir  des hypothès es  et de la
pr oblématique.

L' enquête pr és ente devra pr ivilégier ce deuxième type de représentativité étant donné le car actèr e
complexe des  thèmes  dont elle va s 'occuper  et des  dangers  de la typologis ation sociale qui es t
peut être à l' origine de nos tragédies. C' es t pour cette raison que chaque enquêteur  devr a
s' entretenir  avec 100 infor mateurs  choisis  dans  la " population de r éf érence" ci-haut déterminée
(p.5) s oit 30 ( 50 ans et plus) , 40 (30 à 50 ans ), 30 (15 à 30 ans ).

Remarque: Il f aut toujours pr évoir  un échantillon plus  large ( nombr e d'individus plus grand)  que
l' échantillon recherché. Ceci pour  fair e f ace au ref us  de certaines  pers onnes  r etenues pour
l' échantillon, d' être enquêtées. D ans  ce cas , il faut les  r emplacer  par d' autres pers onnes   ayant les
mêmes car actér istiques .

Su r le terrain 

Pour  être ef ficace sur  le ter rain, il f aut établir, au pr éalable, les  listes de ceux qui composent
l' échantillon, les hor aires , les  r endez-vous  avec les per sonnes à enquêter . I l est utile d'organiser
une réunion dans chaque diocèse pour pr éciser ces  éléments. Elle doit se tenir sous la pr ésidence
du Coor dinateur D iocés ain en présence de tous les  enquêteur s.

L' idéal est d' organiser des  r éunions quotidiennes  avec les enquêteurs , qui auront lieu tous les
soir s. Si ceci n' es t pas  poss ible, il f aut prévoir des  rencontres r égulièr es et fr équentes. Au
minimum, une f ois  par semaine. L'objectif de ces réunions  est de fair e le point sur le tr avail de la
jour née : fair e le point sur l'échantillon ( les  r efus, les déf aillances, les remplacements), s ur le
déroulement de l' enquête (accueil, diff iculté r encontr ée pour remplir  le ques tionnaire)  et les 
impr évus.

Ce s uivi per mettr a de réorienter  le travail au fur et à mes ure de l'avancement sur  le ter rain. Ces
réunions off rent également l' occas ion d'af finer  la manièr e de poser  les questions aux
informateurs .

L' enquête doit se dérouler sous la forme d'une inter view. Car, en matièr e socio-pastorale, il ne
faut jamais se contenter  d' infor mations  sommair es . Chaque type de question doit être abor dé en
pr of ondeur.
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PROBLEMES DE L'ENQUETE

1. Le d an ger d e l'interp rét at ion  s ubj ective

Dans  un premier temps, les enquêteurs  noteront sur papier  les infor mations  collectées. Il es t
interdit d'écr ire pendant que l' infor mateur par le. M ar quez une pose pour  noter les  idées
es sentielles  à la f in de chaque réponse.

Le problème de la s ubjectivité consis te, du côté de l' enquêteur, à omettre des vér ités qui le gênent
alor s qu' elles  pour raient contribuer à enr ichir  le débat.

Ce problème doit se pr oduir e dans ce pays où beaucoup de questions à car actèr e social et
religieux n' ont pas  encore requis l'unanimité de toutes les  composantes de la population. Du côté
de l'informateur, l'interpr étation subjective consis te à saisir le sens de la ques tion en tenant
compte de la pers onne même de l' enquêteur. P ar exemple, un fidèle laïc r épondra à la ques tion
d' un pr être comme s 'il s 'agis sait d'une déclaration de péchés individuels ou collectifs  dans  le
conf ess ionnal.

Les clichés ethnistes , qui habitent dés or mais les  cons ciences  four nir ont également une force
puis sante à ce danger de l' inter pr étation subjective. Ou bien, l'informateur cachera volontier s s es 
"vér ités"  à un enquêteur  qui ne lui ins pir e pas  conf iance. Ou alors , l'enquêteur lui-même
empêchera la pr of ération de certaines  "vér ités gênantes " à cause de ses attitudes vis -à-vis de
l' infor mateur (expr ess ion du mépris, désappr obation fr équente par des  gestes, r egard terr orisant,
etc) .

Il r eviendra donc à l' enquêteur d' agir en homme aver ti en r edr es sant à temps sa position et celle
de l'informateur. Ce danger  est lié à un autre qui concer ne le r efus de répondr e à certaines 
ques tions .

2. Le ref us de répondre à certaines q uestion s

Le terr ain bur undais a connu, hier  et aujour d'hui, des  faits troublants qui empêchent aux citoyens
de s 'expr imer concr ètement. L'on dira, par  exemple, à un enquêteur non avisé :

"Turazi am abi ikar amu yakoze"
"Nous s avons  les malheur s que le s tylo a entraînés".

Le s ouvenir es t r es té vif dans les  es pr its  qui ont ass isté à des  ar restations  arbitr air es  suivies 
parf ois  de tor tur es  à mort pendant la période pos t-coloniale.

D' autres inf or mateurs, gris és  par leur fierté non pr ouvée de détenir les  informations les  plus 
fiables , dir ont avec dédain :

 "Inkoko y'i Bwam i ir agura yanyoye"
"L e coq de la Cour Royale ne peut dévoiler  s es secrets  sans  avoir ingurgité
quelques gouttes d'eau".
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Une façon pudique de s olliciter un pour boire avant tout entretien.

Il r eviendra alor s à l'enquêteur  de r es ter  attentif à ces  r éactions  parf ois f ondées. Il devr a alors 
savoir comment informer, au préalable, sur  le bien-f ondé de l' enquête, le cadre d' exécution et
l' utilisation qui en s er a f aite. La Coordination Nationale veillera à sens ibiliser  la population-cible
par les  moyens  appr opr iés.

3. Le d an ger d u t em ps défavorable

L' enquêteur peut se heur ter  à un problème difficile à prévoir par le seul fait que l'état d' âme d'un
informateur dépend de diver s facteurs . Dans notre pays  cons tamment tr oublé, la plupart de
fidèles  s ont dans  un état de dénuement quasi total.

D' autres n'arr ivent pas à r épondre à leurs  estomacs qui r éclament leurs dr oits. Aujourd'hui, une
main bienfaitr ice peut provoquer  le s ourir e d'un inf or mateur. Demain, un événement malheureux
(mor t d'une parenté, exil f or cé, vol à main armée) peut anéantir tous les  espoir s.

L' enquêteur peut alors  abor der, sans le savoir, un inf ormateur  qui se tr ouve dans un état
défavor able mais qui cache savamment les déboir es  que son coeur conser ve. I l est donc utile de
s' ef for cer de connaîtr e l'état d'âme de l' infor mateur avant de l'abor der  et tâcher  d'instaur er  une
atmosphèr e qui permette des  échanges fr ancs.

4. Le d an ger d e " l'enq uêteu r élect ron iq ue" 

Il s 'agit d' un pr oblème lié à l' utilisation des  magnétophones. En f ait, pour mieux f ixer les  idées
expr imées  par l'inf ormateur , l'usage d' un enregis treur  es t très bénéf ique. Dans  le cadr e de
l' enquête pr és ente, le r ecour s à cet outil essentiel interviendr a avec un cer tain retar d. Pendant la
collecte des  informations par  écrit, chaque enquêteur devra repérer  les témoignages les  plus 
patents  et prévoir déjà de les enr egistrer  ultérieur ement s ur bande-cas sette. P our l'enregistr ement
des données sonor es , il devra veiller  aux techniques  s uivantes  :

- Placer le magnétophone dans  un endroit dis cr et pour éviter  des
invectives décevantes de la part de l'informateur  :

"Mbega wa radiyo we, ur anyum va ?"
"Eh, toi radio, as- tu bien enregis tré ce que j'ai dit ?"

En f ait, le danger réel est de déplacer  la r elation directe enquêteur -
enquêté vers  une relation f actice radio-enquêté. Cons cient de
s' exprimer pour l'intérêt de la radio, l'inf ormateur  néglige ainsi
d' exprimer les  idées ins pir ées par  les réalités  vives qui marquent
sa vie et son milieu. Sa démagogie devient alor s un danger réel
pour  l' enquête.

- Eviter de manipuler  le magnétophone à chaque instant pour  ne
pas trop dis tr air e l'inf ormateur . Le refus  de r épondre aux
ques tions  ultérieur es peut même survenir s uite au mépr is
sour noisement aff iché par l'informateur  qui a s ubitement "marr e" 
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de la vanité ( uba ur iko ur amwis himako) . S 'il est mégalomane, il
sera patient vis- à- vis  de cet enquêteur  mais  les inf or mations qu'il
va livr er  ne pour ront pas s er vir  à la compréhension de la
pr oblématique.

- Fair e attention au guide d' utilisation pour res pecter les  cons ignes 
et éviter  d' ef facer  les inf or mations recueillies. Il est af fligeant pour 
l' enquêteur, de constater l'endommagement d' une cass ette ou d' un
magnétophone par ignor ance et inattention. Et comme nous
sommes dans une s ociété d'oralité où la pr of ération d' une parole
de qualité dépend de plusieur s f acteurs  extr alinguis tiques (temps,
es pace, atmosphèr e ambiante, audience, état d'âme de
l' infor mateur, stratégies de l'enquêteur), l'expr ess ion verba volant
scripta m anent y trouve toute l'étendue de son champ
d' application.

Récapit ulation  et  p récis ion s fin ales

1. Après la ses sion de formation, les  coor dinateur s diocésains  sont pr iés d'organiser ,
au niveau diocésain, des  réunions avec des  enquêteur s. (Lir e le présent document,
à la page 8 pour compr endre le bien-f ondé de ces réunions . Pour les  milieux
cons acr és , une or ganis ation s tructurelle doit être mise sur pied à cette fin.

2. Chaque enquêteur -cher cheur  adressera le ques tionnaire à 100 informateur s
choisis  s uivant les  indications de la méthode d'enquête.

2 enquêteurs  s 'occuper ont d'un domaine. Mais  ils travailler ont s éparément pour
ne pas s' adr es ser  aux mêmes  informateur s et per mettr e la collecte d'informations
variées  s ur des s ujets  s imilaires. C' es t du choc des  idées que jaillit la lumière.
Pour  cette r aison, ils  doivent procéder  à la distribution des tâches en pr écisant les
es paces  concrets et les lieux d' obser vation de l' enquête. P ar exemple : pour
Bujumbura, les  2 enquêteurs  qui seront chargés de collecter  les inf or mations sur
les collines  éviter ont de s 'adress er aux s euls infor mateurs  de l'Imbo. I ls  devr ont
s' adres ser également à ceux du Mugamba et du Kirimir o.

3. L' enquête durera 4 mois. Elle sera partiellement clôturée, au niveau diocésain, par
une synthèse diocés aine qui s era envoyée à la Coordination Nationale en
septembre. Les  enquêteur s chargés du milieu des  pers onnes  cons acrées
composeront également des s ynthèses. Les s ynthèses diocés aines  et celles
émanant des milieux de pers onnes  cons acrées ser viront à prépar er  le pré- 
colloque.

4. A l' occas ion du " pr é-colloque" les  enquêteur s échanger ont s ur le déroulement et
les rés ultats par tiels  des enquêtes et préciser  les compléments à y apporter.

5. Un " colloque f inal"  sera or ganis é. Les Evêques, les Vicaires G énéraux, les 
Pr és idents de l'US UM A-COS UMA  et cer tain (e)  s  supérieur  (e) s, ainsi que
l' Equipe du CRID, les pr ofess eur s des  G rands  Séminaires, des s ecrétaires  des
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commiss ions pastorales , les  enquêteur s et les r eprés entants  des per sonnes
cons acr ées prendr ont connaiss ance des  r ésultats  de l'enquête.

6. Les actes  du colloque final s ervir ont de documents de bas e pour un "s ympos ium
de théologiens  et d'agents pastoraux"  qui, à son tour, aidera à élaborer  un modèle
de pastor ale qui corresponde aux besoins de la nouvelle s ituation des 
communautés chrétiennes d'aujour d' hui.

7. Les éléments  s onores importants recueillis  s ur terrain serviront largement dans  la
sens ibilisation des  communautés sur les  pr oblèmes  et les es poirs  de l'heur e. Le
peuple de Dieu qui est au Bur undi pourr a ainsi participer  directement aux eff or ts
en cour s.

8. La Coor dination N ationale adr ess er a dans les  délais un mess age officiel au
peuple de Dieu et aux autor ités adminis tratives  pour  éviter  le danger  de
l' équivoque qui handicape s ouvent le bon dér oulement des enquêtes.

Il r evient aux Coor dinateur s Nationaux et Diocésains  de f avoriser la cir culation r apide et s oignée
de toutes  les inf or mations liées  au dér oulement de l'Enquête pour que, unis dans un même Cor ps 
et dans  un même Esprit, l'Enquête pour l'A nalys e Socio-Pastorale de l'Eglise Catholique du
Burundi s oit l'oeuvre des Bur undais pour le bien de la société et de l'Eglise.

Fait à Bujumbura, le 14 Avr il 1997

Zénon MA NI RAK IZA
&

Diomède NK URUNZIZA

CRID 




